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PROJET DE DÉCRET
modifiant le Code du Développement territorial et le décret du 6 novembre 2008

portant rationalisation de la fonction consultative et abrogeant le décret du 5 février 2015
relatif aux implantations commerciales

AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans l’article 26 du projet de décret modifiant le
Code du Développement territorial et le décret du 6 no-
vembre 2008 portant rationalisation de la fonction
consultative et abrogeant le décret du 5 février 2015 re-
latif aux implantations commerciales, il est inséré un
2°/1 rédigé comme suit :

« 2°/1 au paragraphe 3, l’alinéa 3 est remplacé
comme suit :

« La commission communale ou, à défaut, le pôle
« Aménagement du territoire » et le pôle « Environne-
ment » sont consultés. Lors de l’élaboration d’un
schéma de développement pluricommunal ou commu-
nal, y compris d'un schéma thématique qui vise l’opti-
misation spatiale, le pôle « Aménagement du terri-
toire » peut être consulté malgré la consultation de la
commission communale. Le conseil communal
consulte également les personnes et instances qu’il
juge utile. Tous les avis sont transmis dans les qua-
rante-cinq jours de l’envoi de la demande du collège
communal. À défaut, les avis sont réputés favo-
rables. »; ».

JUSTIFICATION

L’amendement vise à clarifier la possibilité pour les
autorités communales de consulter le pôle « Aménage-
ment du territoire » lorsqu’il existe une Commission
consultative communale d'aménagement du territoire
et de mobilité (CCATM).

Cette précision apparaît particulièrement précieuse
au regard de l’importance du volet commercial des
schémas communaux et pluricommunaux que les
CCATM seront peut-être moins outillées pour aborder.
Les communes pourront alors profiter de la compé-
tence de la nouvelle section du pôle « Aménagement
du territoire », à savoir la section « Développement
commercial ».

Il est souligné que la précision ainsi formulée ne li-
mite pas cette possibilité de consultation du pôle aux
seules hypothèses d’élaboration d’un schéma de déve-
loppement pluricommunal ou communal. Sous couvert
de l’instance jugée utile, le conseil communal peut évi-
demment toujours décider de consulter le pôle lors de
l’élaboration d’un schéma d’orientation local.

Amendement n°2

Dans l’article D.IV.4/1 du Code du Développe-
ment territorial, sub article 72 du même projet de dé-
cret, les modifications suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 3, l’alinéa 3 est remplacé par ce qui
suit :

« Un commerce appartient à la catégorie la plus
sensible dont relève au minimum quinze pour cent
des articles commercialisés ou plus de deux cents
mètres carrés de surface commerciale nette. »; 

2° le paragraphe 4 est remplacé par ce qui suit :

« §4. La nature de l’activité commerciale est modi-
fiée de manière importante lorsque :

1° le commerce change de catégorie visée au para-
graphe 3;

2° vingt-cinq pour cent ou plus des articles com-
mercialisés changent de catégorie de la manière sui-
vante :

a) d’achat lourd vers achat alimentaire ou achat lé-
ger;

b) d’achat alimentaire vers achat léger;

3° deux cents mètres carrés ou plus de surface com-
merciale nette changent de catégorie de la manière
suivante :

a) d’achat lourd vers achat alimentaire ou achat lé-
ger;

b) d’achat alimentaire vers achat léger. ». 

JUSTIFICATION

L’amendement a un double objectif qui poursuit une
même finalité et dont l’importance a été soulignée lors
des auditions organisées par la Commission de l'écono-
mie, de l’aménagement du territoire et de l’agriculture,
à savoir garder le contrôle de l’évolution des com-
merces hors centralités.

Tout d’abord, le seuil d’absorption de la catégorie la
plus sensible est revu à la hausse pour éviter que celle-
ci ne conduise trop rapidement à un rattachement à une
catégorie sensible. Il préserve ainsi raisonnablement
les possibilités des exploitants d’adapter leur offre de
vente pour répondre aux évolutions des attentes des
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consommateurs. Évidemment, le seuil d’absorption
reste fixé à un niveau qui garantit que la fonction sen-
sible demeure bien réellement et effectivement acces-
soire de la fonction moins sensible.

Ensuite, une nouvelle hypothèse de modification im-
portante de la nature de l’activité commerciale est pro-
posée pour éviter qu’un commerce d’achat lourd qui se
verrait autoriser la commercialisation d’achats légers
complémentaires de son mix commercial ne soit qua-
lifié de léger ou alimentaire et puisse ensuite être entiè-
rement dédié à la commercialisation de tels articles lé-
gers ou alimentaires sans qu’aucune autorisation ne
soit plus requise. L’amendement permet ainsi de

conserver une maitrise de l’évolution du mix commer-
cial vers les fonctions les plus sensibles. Dans un souci
de cohérence, le seuil de la modification du mix com-
mercial soumise à permis est calqué sur le seuil d’ab-
sorption de la fonction la plus sensible fixé au para-
graphe 3 de la disposition.
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